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Le Secrétaire du Conseil permanent de l’Organisation présente ses compliments aux Représentants permanents et a l’honneur de les informer que, donnant suite à la demande soumise par les Etats membres qui font partie du Groupe sous-régional de la CARICOM dont je joins copie à la présente, le Président a convoqué une séance extraordinaire du Conseil le vendredi 21 mai 2004 à 10 heures, dans la Salle Padilha Vidal  (1889 F.Street -Terrace Level). 

MISSION PERMANENTE D’ANTIGUA-ET-BARBUDA
PRÈS L’ORGANISATION DES ÉTATS AMÉRICAINS

Washington, D.C.
le 13 mai 2004

Monsieur le Président, 


J’ai l’honneur de vous faire parvenir sous ce couvert une lettre des Chefs de gouvernement de la CARICOM concernant la situation en Haïti. 

Le passage pertinent de la lettre se lit comme suit: «La communauté de la CARICOM estime que le moment est propice à la réalisation par l’Organisation des Etats Américains d’une évaluation collective de la situation de la démocratie en Haïti. » 


A cet égard, au nom des Etats membres de la CARICOM, j’ai l’honneur de demander la convocation d’une séance extraordinaire du Conseil permanent le vendredi 21 mai 2004 à 10 heures, en vue d’invoquer l’article 20 de la Charte démocratique interaméricaine. De surcroît, je vous saurais gré de bien vouloir faire distribuer la présente communication à toutes les délégations. 

Je vous prie d’accepter, Monsieur le Président, les assurances de ma très haute considération. 


Deborah-Me Lovell


Représentante par intérim

Son Excellence 
Miguel Ruiz-Cabañas

Ambassadeur, Représentant permanent du 

Mexique près l’OEA et Président du Conseil permanent 

Bureau du Président du Conseil permanent 

Organisation des Etats Américains 

Washington D.C. 

GOUVERNEMENT D’ANTIGUA-ET-BARBUDA

Ministère des affaires étrangères

Queen Elizabeth Highway, St. John’s , ANTIGUA

Téléphone: (268) 462-1052

Télécopieur: (268) 462-2482

Son Excellence Miguel Ruiz-Cabañas

Ambassadeur, Représentant permanent du 

Mexique près l’OEA et Président du Conseil permanent 

Bureau du Président du Conseil permanent 

Organisation des Etats Américains 

Washington, D.C.
Télécopieur: 202-458-6225

Monsieur le Président, 


Vous vous rappellerez  que dans leur déclaration du 3 mars 2004, les Chefs de gouvernement de la CARICOM « avaient exprimé leur consternation et leur préoccupation suite aux événements aboutissant au départ de la présidence du Président Aristide et à la  présente situation de bouleversements et de violence politiques en Haïti ». Ils avaient aussi été d’avis que les circonstances dans lesquelles il s’était démis de ses fonctions avaient « tracé un dangereux précédent pour les gouvernements démocratiquement élus partout. »  A la lumière des incidences de ce précédent, les Chefs de gouvernements estiment « qu’il est d’un intérêt impérieux pour la communauté internationale que les événements susmentionnés et toutes les circonstances entourant le transfert de pouvoir d’un chef d’Etat constitutionnellement élu, fassent  l’objet d’une enquête intégrale ». 

La position ci-dessus se fonde sur le profond attachement de la CARICOM aux principes fondamentaux qui sous-tendent la gouvernance et la démocratie dans la région et le Continent américain, notamment ceux qui sont consacrés dans la Charte de la société civile de la CARICOM, la Déclaration de Québec émanée du Sommet des Amériques et la Charte démocratique interaméricaine. La fidélité de la Communauté à ces principes est le fruit de sa propre expérience dérivée de l’importance capitale d’un ancrage normatif propre à orienter la gestion de la gouvernance. 

La communauté internationale est prête une fois de plus à venir en aide à Haïti pour contribuer au rétablissement d’un climat sûr et stable qui puisse favoriser la revitalisation de ses institutions, la relance du développement social et économique à la remise sur les rails du processus constitutionnel et politique. En un mot, la communauté internationale, notamment l’OEA et la CARICOM, est sur le point d’aider Haïti à remettre sur pied les fondements du développement et de la démocratie, pleinement conscientes du fait que l’exercice effectif de la démocratie représentative doit être consolidé et que les principes et valeurs de justice sociale, de primauté du droit et de respect des droits de la personne sont des éléments intrinsèques de la démocratie. 

La Communauté des Caraïbes estime que le moment est propice à la réalisation par l’Organisation des Etats Américains d’une évaluation collective de la situation de la démocratie en Haïti. Une meilleure compréhension des facteurs bizarres qui ont entravé la continuité démocratique du processus constitutionnel et de l’exercice légitime du pouvoir en Haïti, pourrait aider l’Organisation à concevoir de nouvelles options et réponses au cas où surgirait une situation similaire. De surcroît, une telle évaluation aurait l’avantage supplémentaire d’habiliter l’Organisation à tirer profit de ses expériences acquises par le passé à aider Haïti dans le domaine de la bonne gouvernance. La Communauté estime que ces leçons pourraient orienter l’examen par l’Organisation du renouvellement du mandat de la Mission spéciale de l’OEA en Haïti à la lumière du nouvel environnement dans lequel elle évolue. 

Au nom de la présidence de la Conférence des Chefs de gouvernement de la Communauté des Caraïbes, l’Honorable Baldwin Spencer, Premier Ministre d’Antigua-et-Barbuda, j’ai donc l’honneur de vous informer que les Etats membres suivants de la Communauté des Caraïbes  demandent officiellement la convocation d’une séance du Conseil permanent pour discuter de la situation d’Haïti en vue d’invoquer l’article 20 de la Charte démocratique interaméricaine  et parvenir ainsi à l’atteinte des objectifs précités : 
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Antigua-et-Barbuda

Les Bahamas

Belize 

Dominique

Grenade

Guyana

Jamaïque

Saint-Kitts-et-Nevis

Sainte-Lucie

Saint-Vincent-et-Grenadines

Suriname

Trinité-et-Tobago


Je vous saurais gré de bien vouloir porter la présente communication à l’attention des Etats membres de l’Organisation des Etats Américains aux fins d’examen immédiat. 


Je vous prie d’accepter, Monsieur le Président, les assurances de ma très haute considération.  

Harold Lovell


Ministre des affaires étrangères


du tourisme, du commerce international et du transport
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